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Mardi, les Libériens étaient appelés 
aux urnes pour modifier leur Constitu-
tion. Cet enjeu éclipse le procès qui s’est 
ouvert à des milliers de kilomètres de 
là, dans la neige de Bellinzone. Devant 
le Tribunal pénal fédéral, l’ancien chef 
de guerre Alieu Kosiah doit répondre 
de crimes de guerre commis pendant le 
terrible conflit qui a englouti le petit 
pays d’Afrique de l’Ouest de 1989 à 2003.

Le vote de mardi a eu lieu dans un cli-
mat de défiance de plus en plus grand à 
l’égard du président George Weah, l’an-
cienne star du football élue en 2017. Les 
Libériens devaient, entre autres, se pro-
noncer sur une réduction de la durée des 
mandats présidentiels, passant de six ans 
à cinq ans.

Mais l’opposition soupçonne le pré-
sident de vouloir remettre les comp-
teurs à zéro. George Weah pourrait ainsi 
briguer encore deux mandats de cinq 
ans et rester aux commandes jusqu’en 
2034. L’empressement du pouvoir à 
organiser ce référendum alimente les 
soupçons.

Mutisme des autorités
Dans ce contexte délicat, les autorités 

n’ont pas dit un mot sur le procès en 
Suisse. Un mutisme qui ne surprend pas 
Aaron Weah, qui n’a aucun lien de 
parenté avec le président. Ce chercheur 
libérien, spécialiste des crimes de masse 
commis dans son pays et invité à l’Uni-
versité d’Irlande du Nord, estime qu’il 
n’y a «aucune volonté politique» de rou-
vrir les pages sanglantes de l’histoire du 
Liberia.

La formation d’une Commission vérité 
et réconciliation en 2005 après la guerre 
civile et l’élection d’Ellen Johnson Sir-
leaf, première femme à diriger un pays 
africain et Prix Nobel de la paix en 2011, 
avait pourtant suscité un grand espoir. 
«Plus de 20 000 victimes ont témoigné 
devant la commission. Elles espéraient 
que cela ouvre la voie à des poursuites 
judiciaires contre les anciens chefs de 
guerre», se souvient Aaron Weah.

Quand elle termine ses travaux en 
2009, la commission recommande d’ail-
leurs des suites judiciaires. Plus de dix 
ans plus tard, cette conclusion reste 
lettre morte. «Les mêmes qui étaient 
chargés d’appliquer les recommanda-
tions de la commission étaient impli-
qués dans les atrocités, détaille Aaron 

Weah. Les anciens chefs de guerre se 
sont recyclés et ils sont maintenant fai-
seurs de roi.»

Pendant la guerre civile, George Weah 
enfilait les buts sur les terrains euro-
péens et était encore loin d’envisager une 
carrière politique. C’est d’ailleurs cette 
posture d’homme neuf qui avait séduit 
les Libériens. «En 2004, alors ambassa-
deur de l’Unicef, il se prononçait pour 
des poursuites judiciaires. Depuis son 
élection, il a moins de principes et il est 
devenu politicien», regrette Aaron Weah.

Le président est cerné par des figures 
du sombre passé libérien. A commencer 
par la vice-présidente Jewel Taylor, qui 
n’est autre que l’ex-épouse de l’ancien 
président Charles Taylor, condamné à 
50 ans de prison par la justice interna-
tionale pour avoir soutenu une rébellion 
en Sierra Leone voisine. Prince Johnson, 
un autre chef de guerre tristement 
célèbre pour avoir filmé la torture et l’as-
sassinat en 1990 du président Samuel 
Doe, prédécesseur de Charles Taylor, est 
aujourd’hui un sénateur influent.

Paradoxalement, Charles Taylor n’a 
jamais été inquiété pour ses crimes com-
mis au Liberia pour parvenir au pouvoir 
et le garder. Ces atrocités étaient pour-
tant bien plus nombreuses que celles 
commises dans le pays voisin. «En Sierra 
Leone, la guerre a été le fait de gens ordi-
naires, alors qu’au Liberia elle a été 
menée par l’élite politique et celle-ci n’a 
pas changé. Voilà pourquoi le travail judi-
ciaire est presque impossible», conclut 
Aaron Weah.

Les activistes libériens voient dans les 
procès à l’étranger leur seul espoir de 
faire bouger les lignes au Liberia. D’au-
tant qu’Alieu Kosiah n’est pas un petit 
poisson. Ennemi de Charles Taylor, il 
était le commandant de l’Ulimo (Mouve-
ment uni de libération pour la démocra-
tie), l’une des nombreuses factions du 
conflit, responsable de 8% des exactions 
au Liberia, selon la Commission vérité 
et réconciliation.

Alieu Kosiah est donc loin d’être un 
inconnu au Liberia. L’un des journalistes 
les plus respectés du pays, Rodney Sieh, 
fondateur du journal Front Page, a fait le 
voyage en Suisse pour couvrir le procès. 
Un envoyé spécial du quotidien est aussi 
retourné dans le comté de Lofa, dans le 
nord du pays, où les combattants de 
l’Ulimo ont terrorisé la population de 
1993 à 1995, avant qu’Alieu Kosiah se réfu-
gie en Suisse. Certains habitants 
témoignent avoir vu leurs proches tués 
sous leurs yeux et avec l’approbation du 
commandant Kosiah. Ils réclament la 
peine de mort pour le suspect, mais le 
journal s’empresse de préciser qu’elle 
n’est pas prévue par la Suisse. n

Procès en Suisse et justice 
bloquée au Liberia

Devant le Tribunal pénal fédéral, l’ancien chef de guerre Alieu Kosiah doit répondre de crimes  
de guerre commis au Liberia entre 1989 à 2003. (JP KALONJI/CIVITAS MAXIMA)

CRIMES DE GUERRE  Alors que le pro-
cès de l’ancien chef de guerre Alieu 
Kosiah continue à Bellinzone, le Liberia 
n’a jamais poursuivi le moindre respon-
sable des atrocités de la guerre civile. 
Le président George Weah a déçu
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Quatre pays européens, l’Alle-
magne, l’Autriche, la Suisse et la 
France, ont signé mardi une décla-
ration d’intention visant à promou-
voir les relations ferroviaires en 
Europe. Cette perspective ouvre 
l’«âge d’or de l’après-covid», selon 
l’expression du ministre allemand 
des Transports, Andreas Scheuer, 
lors d’une conférence de presse 
internationale en ligne. Or, le 
même jour, les CFF annoncent l’in-
terruption des liaisons ferroviaires 
entre la Suisse et l’Italie pour des 
raisons de politique sanitaire.

Le développement du rail est la 
réponse que plusieurs pays euro-
péens souhaitent apporter au 
déclin du transport aérien. Celui-ci 
subit un double coup d’arrêt. D’un 
côté, la crise sanitaire a cloué les 
appareils au sol. De l’autre, les pré-
occupations climatiques pro-
mettent à l’aviation des lendemains 
difficiles. «L’accroissement de 
l’offre ferroviaire répond aussi à 
une demande de la jeunesse, qui a 
moins envie de prendre l’avion. 
Cette tendance venue du nord s’est 
étendue à tout le continent», a 
déclaré, lors de cette même présen-
tation en ligne, Jean-Pierre Faran-
dou, le patron de la SNCF.

D’abord Zurich-Munich
Cet ambitieux projet européen 

porte le nom de Trans-Europ-Ex-
press 2.0 (TEE 2.0), en référence aux 
compositions qui, dès les années 
1950, ont permis de voyager à tra-
vers l’Europe. Les quatre pays signa-
taires s’engagent à développer des 
«liaisons attractives», nocturnes 
comme diurnes, entre de nom-
breuses villes européennes.

Selon les CFF, l’offre existante en 
trains de nuit au départ de la Suisse 
devrait comprendre à terme 
10 lignes et 25 destinations. Ams-
terdam, Rome, Barcelone devraient 
s’ajouter à la liste, qui comprend déjà 
11 métropoles, dont Berlin, Ham-
bourg, Vienne, Prague et Budapest. 
Le service est assuré par les Chemins 
de fer autrichiens, en partenariat 
avec les CFF et Deutsche Bahn.

Au changement d’horaire du 
13 décembre, la ligne électrifiée 
Zurich-Munich sera mise en ser-

vice. Le directeur de l’Office fédéral 
des transports (OFT), Peter Füglis-
taler, espère que cette nouvelle 
relation marquera le coup d’envoi 
de la construction d’un vaste réseau 
continental doté de nœuds ferro-
viaires permettant de relier plu-
sieurs centres urbains.

Mesures sanitaires 
inapplicables

L’offre s’étoffera progressive-
ment à partir de l’an prochain, 
annonce Andreas Scheuer. Les 
pays germanophones sont déjà à 
l’œuvre. La France va «accrocher 
son wagon», promet Jean-Pierre 
Farandou. Des liaisons au départ 
de Paris en direction de Nice, 
Bruxelles et Berlin et de l’Italie via 
la Suisse sont envisagées.

Mais c’est de la musique d’avenir. 
Pour l’instant, les liaisons ferro-
viaires vers l’Italie, qui n’est pas 
partenaire du programme TEE 2.0 
pour l’instant, sont mises à l’arrêt. 
Les CFF et Trenitalia ont en effet 
annoncé mardi la suspension des 
relations par train en direction de 
la Péninsule, cela dès le jeudi 
10 décembre et jusqu’à nouvel avis. 
En cause: un projet de décret du 
gouvernement italien selon lequel 
de nouvelles mesures devront être 
prises pour entrer dans le pays.

Ce document exige, en plus des 
mesures de protection sanitaire 
habituelles, une prise de tempéra-
ture à bord des trains avant de 
pénétrer sur le territoire italien. Il 
est aussi question de présenter un 
test de dépistage négatif et d’une 
restriction de la capacité des 
trains. Les CFF ont estimé qu’ils 
n’étaient pas en mesure de 
répondre à de telles exigences. Ils 
ont décidé de tirer le frein à main.

Dès jeudi, la circulation des Euro-
city sera interrompue à Chiasso et 
à Brigue. Quant aux rames régio-
nales Tilo, elles n’iront pas plus loin 
que la frontière tessino-lombarde, 
au moins jusqu’au changement 
d’horaire de dimanche. Seules les 
dessertes régionales du BLS entre 
Brigue et Domodossola continue-
ront de circuler. Cette différence 
est due au fait que l’autorité de 
concession pour l’axe transfronta-
lier qui passe par le tunnel du Sim-
plon est régionale et non nationale.

Ainsi, à moins d’un retournement 
de situation d’ici à la fin de la 
semaine, la mise en service du tun-
nel de base du Ceneri, dimanche, 
ne profitera qu’au trafic national. 
Face à la pandémie, la renaissance 
de l’Europe ferroviaire n’est donc 
pas pour demain. Au mieux pour 
après-demain. n

L’Europe ferroviaire  
fait du «stop-and-go»
TRANSPORTS  Quatre pays, dont 
la Suisse, signent une déclaration 
d’intention visant à promouvoir 
les liaisons ferroviaires sur le 
continent européen. Le même 
jour, la Suisse coupe ses lignes en 
direction de l’Italie

«Les anciens  
chefs de guerre  
se sont recyclés  
et ils sont maintenant 
faiseurs de roi»
AARON WEAH, CHERCHEUR, 
SPÉCIALISTE DES CRIMES DE MASSE
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